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LA HAYE, JEUDI 14 SEPTEMBRE. 


Revue Politique. * 


L' Assemblée nationale a continué, dans la séance d'avant- 
hier, la discussion de la constitution. Le paragraphe 8 du pré- 
ambale de la nouvelle charte quiest relatif à ta question da 
droit au travail, êtaità l'ordre da jour. Le débat s'est élevé, 
cette fois, à une vêritable hauteur, grâce à intervention de 





deux orateurs éutinents de l'ancienne chambre, M. Duversier de 
eux o ’ 8 


Hauranneet M. de Tocqueville. 

L'un et l'autre ont renversé le pièdestal que les soi-disant 
socialistes veuient élever en affichant la prétention d'être seuls 
dévouêsà l'amélioration du sort des classes souffrantes. Ils ont 
montré Fabsurdité, le danger de proclamer dans le préambule 
de la constitution le droit au travail, prineipe dont l'applica- 
tion est iupossible, M. Davergier de Hauranne a fort heureuse- 
ment qualifie cette utopie irrealisable en la nommmant un guêt- 
à-pens pour l'ouvrier, 

L'un des chefs ardents du parti socialiste, M. Ledru-Rollin, 
acru l'occasion trop belle de faire de nouveau l'éloge de la 
Convention pour ne pas prendre à son tour Ìa parole, et défendre 
en sa qualité de héros du 24 février, le droit acquis par le peu- 
ple dans ce grand jour. 

Le droit au travail, c'est la conséquence et l'application des 
grands principes posés par la Convention. Ge que la Convention 
voulait, il ya plus d'un demi-siècle, M. Ledra-Roltin le veut 
aujourd'hui. L'assemblée n'avait pas besoin de cette nouvelle 
déclatation pour savoir à quoi s'en teniv sur les opinions de 
Vex-Pentarque. 

Il faut rendre cette justice à M. Ledru- Rollin qu'il a répndic 
toute solidarit de doctrines avec les communistes. La nuance 
de ses principes ne va pas encore jusqu'à celle du citoyen 
Proudhon; mais cela peut venir‚il est en très-bonne voie, 

Cette discussion n'était pas encore épuisée à la fin de la séan- 
ce. M. Thiers devait prendre la parole le lendemain, et sans. 
doute qne sa parole puissante achèvera de porter le coup de 
grâce à la question du droit au travail. Nous ne pensous pas, en 
effet, qu'elle ait chance de réussir, et que l'assemblèe consente 
àl'inscrire, d'une manière absolue du moins, en tête de la 
constitution. Mais une déclaration plus ou moins vague sur cette 
question insérée dans la charte de la républigtte frangaise ne 
peut-elle pas produire une nouvelle guerre sociale, sì les pas- 
sions qu'elle mettraenjeu, prennent cette declation au sérieux? 

On parle à Paris de nombreuses intrignes mises en jeu, dans 
certaines réunions parlementaires, pour faire décider par l'as- 
semblée ga'elle nommera elle-même le président de la républi- 
que, aù lien de le faire ólire parle súffrage universel. Dans la 
rèunion du Palais national, on a surtout émis l'opinion que le 
prêsident fût élu pour trois ans par l'assemblée, et que celle-ci 
gardât son mandat pendant ce temps, afin de faire peser tout le 
poids de sa souveraineté sur le chef du pouvoir exécutif.Qaelques 
raembres ont été plus loin. Ils voudraient que l'étst de siège 
durât jusqu'à la dissolution de l'assemblöe. 

On voit que tes montagnardss’accomodent assez de la posi- 
tion qu’ils occupent et qu'ils font assez peu de cas du sutirage 
universel et de la souveraineté populaire, dont l’assemblée usur- 
perait sans facon le pouvoir. Ì 

Le prêtexte à tout cela c'cst le danger de voir arriver, grâce 
à Vêlketien.directe, ou Louis-Bonaparte ou le prince de Join- 
vile, ou enri. V luiemême, à la tête du gouvernement. Les 


rópublicaîus tkerohent à prendre tontes leurs prêcautions con- 
tre l'iimprêvu. 

_ lexistetoujours la même confusion à Paris pour les élec- 
tons qui doïvent avoir lien dimanche prochain. Ll est difficile 
de prevoir quel est le parti qui triomphera, Les candidatures 
tont tellement nombreuses qu'il est très-probable qu'un grand 
nombre de voix seront perdaes pour les députés modérés et 
C'est là, à notre avis, la seule chance desuccòs pour lesrépubli- 
caìus-dela veille qui ont déterré Raspail, Thoré et Cabet pour 
tenir en échec Louis-Bonaparte et le général Bugeaud. Les par- 
tis modérés font Une grande faute en se divisant en plusieurs 
fractions. Il n'yaque les hommes dont le Journal des Debats 
est \'organe qui se soient franchement ralliés à ceux représentés 
rar le Constitutionnel. 

M, de Gjrardin, en abandonnant momentanóment la direction 
de son Journal, n'a fait qu’augmenter les chances qu'avait déjà 
sa candidature. Lé banquier Fould qui s'est distinguê dans ces 
derniers temps par la publication de ses observations sur la si- 
tuation financière de la France, a également des chances de 
succes, M. D'Alton-Shée qui se fait porter par la Réforme, crott 
rêussir én declarant que malgré le serment prêté comme pair de 
France, il a constamment eombatin de toutes ses forces sous la 

‚ monarchie pour le renversement de la royauté et de la pairie. 
‘Son ancien collégue, M. de Boissy, se présente également aux 
 Êtecteursde Paris. 
5 Nous sommes encore aujonrd’hui sans nouvelles sur la forma- 

Hon des nouveaux cabinets à Francfort et à Berlin. Il faut 
2Vouer qu'en Allemagne l'opposition comprend mal, ou même 
Pas da tout, la marche parlementaire.En Angleterre, par exem- 
Pie, une majorité renverse un ministègg; à l'instant même elle 
N BENE à se charger des affaires publiques, “elle n'a que l'em- 

AFTAs du droix dans les personnes qui s'offrent à prendre en 

Mains les rànes du gouvernement, Én Allemagne, et ceci s'ap- 
F*que particulièrement au parlement de Francfort, cette assemn- 
à Wetavants doctears, croit avoir tont fait en pronongant 
des discours plusou moins éloquents,sans s'inquièter des consé- 
rides dt en rêsultent, La seance en 4 en est la preuve la plas 
ministêrs Le parlement dècide, con rairement ‚aux vues du 

8, de suspendre les mesures ordonnées pour l'èvacua- 
5 3 6 id 8 
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tion du Schleswig, et c'est à la voix éloquente de Dahlmann qui 
trouvait l'honneur de toute l'Allemagne compromis, qu'une 
partie des membres de la majorité s'est jointe à l'opposition, et 
a risquê son va-fout ; eh bien ! on ne trouve personne pour te- 
nir la partie; bien plus, on vent forcer le ministère àexécuter la 
résolution du parlement, résolution qu'il désapprouve,au point 
d'en faire nne question de vie oude mort. Le ministère a été dans 
son droit de refuser sa responsabilité à un acte qu'il blâme. M. 
Dahimann, le chef de cette opposition, chercheet recherche 
partout des hommes qui aient le courage d'exécuter le lende- 
main ce qu'ils ont voté la veille : partout des refus,en sorte qu'il 
est plus qre jamais question de revenir surle vote du 4. La le- 
con sera, il faut l'espérer, du moins profitable à l'assemblée, 
elle apprendra qu'il ne suffit pas d'électriser par de belles pa- 
roles ce publie qui reraplit les tribunes, ìl faut encore avoir le 
conrage de joindre l'actian à la parole. : 

Rien de nouveau aujourd’hui at sujet de la módiation anglo- 
francaise dans la question italienne. Tous les journaux qui nous 
parviennent, traitent cette question du même point de vue que 
nous l'avons envisagée ces jours-ci, Même s'il faut en juger 
d'après le ton de la presse frangaise, intention manifestée par 
l'Autrichede ne pas céder un pouce de territoire et de se borner 
à octroyer des institutions libérales et une administration dis- 
tincte et nationale à ses provinces italiennes, ne serait pas ‚un 
obstacle, aux yeux du gouvernement frangais, à une solution 
pacifiqùe de cette nature. Nous croyons que ces journaux n'ont 
si subitement changé de langage qne par suite d'une note de 
lord Palmerston qu’ une correspondance de Paris annonce avoir 
été regue avant-hier par le gouvernement frangais, et dans la- 
quelle le ministre des affaires élrangêres de la Grande-Bretagne 
déêclare que |l’ Angleterre gardera ta neutralité en cas de guerre. 

La Gazette d' Augsbourg, regue ce matin, nons apporte la nou- 
velle qu'une note collective de la Franceet del’ Angleterrea été 
présentée an cabinet de Vienne; les deux gouvernements mê- 
diateurs demandent que l'attaque projetée contre Venise soit 
ajournée jusqu'à ce que les nêgociations soient terminées. La 
feuille allemande ne nous fait pas encore connaître la réponse 
de l’ Autriche, 

La lutteentre les Siciliens et les Napolitains est sérieusement 
engagèe. Messine a été bombardèe de nouveau; peut-être V'est- 
elle gncore au momerit où nous écrivons. Nous nous étonnons 
toujours qu'il reste quelque chose à Canonner dans cette mal- 
heureuse ville, après les bombardements successifs qu'elle a 
soutenus depuis quelques mois. 

Bien que le peuple fùt toujours maître de Livourne, à la date 
du 5, la bonne harmonie s'était rétablie entre lui et les troupes 
dela forteresse, qui étaient revenues dans leurs casernes et qui 
occupaient avec Ìnila garde des portes de la ville. Ce mouve- 
ment, tout porte à le croire, se sera terminé sans nouvelle effa- 
sion de sang, et Livourne ne se détachera pas du reste de la Tos- 


qne. 





ÁLECTIONS POUR LA CHAMBRE DOUBLE, 
Provincede Zelande. MM. M. GC, Paspoort van Gypskerke ; 


J.G. van der Mèer Mohr et W.J. P. Kraef. es 
Province de Drenthe. M. H. Vos. 





Le Roi, par arrêté du 7 de ce mois, a accordé à M. le comte 
de Randwyck, ancien ministre des affaires étrangères, une pen- 
sion annuelle de fl. 2,758, et ce conformément aux art. Het 43\ 
de la foi du 9 mai 1846 sur les pensions civiles. 


— Par résolution da 8 de ce mois, le ministre temporaire des 
finances afait connaître aux directeurs d'arrondissement des 
eontributions directes, douanes et accises, que les jugements- 
prononeéês en faveur de l'adininistration doivent être mis à exé- 
eution par lessoins du directeur d'arrondissement ou, d'après 
ses ordres, par le contrôleur, la coinpétence du receveur de la 
caisse des consignations se bernant à {a recette et à la responsa- 


bilité des fonds provenant de ces mises à exécution. 


— Le même ministre vient d'arrêter que le beurre de cacao 
doit être classé, en ce qui Cuncerne application du tarif des 
douanes, sous la rubrique drogues non spécialement tarifées. 

…— Est arrivé à La Haye et descenduà l’ Hóteldu Lion d’ Or 
M. le Professeur Hermann de Francfort. 





NOUVELLES DE SICILE. 


La lutte est décidément ouverteen Sicile, entre les habi- 
tants de V'iîle et les troupes napolitaïnes. Messine vient d'être 
bombardée encore une fuis. Voici les dêtails que donne une let- 
tre écrite de cette ville le 2 septembre et adressée au Journal 
des Debats: : 

« Les nouvelles de la Sicile, arrivées à Naples le 30 août, avaient produit 
l'agitation la plus vive. On annongait qu'à Palerme un mouvement grave 
avait renversé le gouvernement provisoire présidé par Ruggiero Settimo ; 
qu’un pouvoir républicain s’était constitué à sa place ; que plusieurs pro- 


vinces dans l’île, ouvertément hostiles á l'idée d'une république, verratent 


avee plaisir s'opérer Pezxpédition du roi de Naples, annoncée et préparée 


„depuis un mois. 


» Le soir même da 30, l'expédition était décidée, et dix bâtiments à va- 
peur et une frégate à voiles gagnaient le large, ayant à bord 3,500 hommes 
de troupes, dont deux régiments suisses. IÌ y avait de Penthousiasme parmi 
les soldats et parmi leurs officiers, Un certain nombre de volontaires avaient 
demandé à faire partie des régiments désignés, sous les ordres du général 
Filangieri, Gan du commandemeut en chef. Le général qui commandait 
à Palerme lors de l'insnrrection, et qui avait abandonné la ville, avait de- 
mandé à faire partie de cette division, et à servir même en qualité de simple 
soldat. Cette faveur lui avait étérefusée. 8 

» L'escadrille partie de Naples le 30 au soir, et arrivée à Reggio le lende- 
main, a trouvé dans cette ville plusieurs régiments prêts également à être 
embarqués. Le jour même, deux bâtimentsà vapeur ont commencé à opé- 
rer le transport des troupes dans la citadellede Messine, dont la garnison 
peut être évaluée aujourd’hui à9 ou 10,000 hommes. \ 
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pla ville de Messine présente un aspect formidable en apparence ; Ì 
défense sera terrible, mais lissue de la lutte ne paraît pas douteuse. Les 
forces de toute nature dont dispose la citadelle donnént aux troupes napo- 
litaines no avantage réel. Parmi les Siciliens, l'enthousiasme arrive jus- 
qu'au fanatisme. Toutes les maisons sont démantelécs, on n'y a laissé que 
quelques matclas pour abriter les hommes qui tireront des fenêtres; tout 
le reste a êlÉ transporté dans la campagne. Les rues sont dépavées et gar- 
nies de barricades. Hommes de toutes classes, prètres, moines, enfants, 
tous travaillent nuit et jour; mais ils n'ont ni expérience, ni direction, ni 
professeurs, et, ces remparts multipliës, mais mal construits, ne résiste- 
ront pas longtemps au camon. Le combat sera sanglant ct acharné; mais les 
Siciliens, touten étant décidés à résister jusqu'au dernier soupir, n'ont 
pas de chef, leurs armes sont mauvaises, leurs forts sont mal placés et mal 
défendns; ils n'ont réellement pour eux que leur courage et leur haine 
contre les troupes napolitaines. Des renforts sont arrivés de Palerme, mais 
insaflisants. » 

«3 septembre, sept heures da matin. 

nLe feu est onvert des deux côlés depuis une heure; la citadelle bom- 
barde la ville; la ville répond avec énergie, son tir est bon, mais presque 
toutes ses bombes éclatent en lair. Les bâtiments à vapeur arrivent de 
Reggio apportant encore des munitions et des troupes ; un d’eux remorque 
une trégate; ils se dirigent tous vers le sad-ouêst da phare, de l'autre côté 
de la pointe, vers un lieu distant de la ville de six ou sept milles; c'est le 

point choisi par les troupes royales pour opérer un débarquement, pendant 
que la eitadelle qui, en raison de sa force épronvée, ne soulfre que très-peu 
du feu des Sieiliens et des forts qu’ils occupent, continuera un feu nourri 
contre la ville. Outre le débarquement opéré dans le sud-oucst, les Napoli- 
tains viennent d'en tenter un autre dans Pest. S’il réussìt, Messine sera 
prise entre trois feux et ne pourra plus offrir qu'une résistance désespérée, 
mais courte, à moins que l'héroïsrae de ses habitants n'opère an miracle, 

» Les bâtiments mouillés en rade ont dû s’éloigner an peu; les bombes 
pleuvaient autour d'eux, La frégate francaise la Psyché était partie de- 
puis huit jours pour l'Adriatiqne ; la frégate à vapeur de Panama est ve- 
nue, en son absence, assurer une protection à nos nationaux et un asile 
auz femmes ct auz enfants des Siciliens, qui, dureste, n'ont pas trouvé 
moins hospitaliers les autres pavillons qui flottent en rade; ils recucillent 
aussi les blessés et les fugitifs. » ij 

k « Sept heures et demie. 

» Depuis une demni-heure, ct au moment du départ dn paqucbot, Ie 
fen de la ville se ralentit un peu; celui de la citadelle est au contraire 
plas vif et plus nonrri ; on est dans la ville sans nouvelles des deux tenta- 
tives de débarquement opérées par les troupes royales, » 


Le Courrier de Marseille annonce que le Tancrède, venant 
de Malte, arrivéle 8, dans le port de Marseille, apporte des 
nouvelles très importantes de expêdition du roi de Naples 
gontre la Sicile. Vuici le récit qui a été fait par un passager de 
ce paquebot ik 

« La flotte est arrivée devant Messine le 2 septembre au soir,et 
le fen contre la ville a été commeneé le 3 à si heures du matin, 
par 18 chaloupes canonnières et par la citadelto ; mais les batte- 
ries de la ville ont riposté par un feu tellement vif, que les cha- 
loupes canonnièêres ont été obligées de se retirer avec des ava- 
ries et des pertes importantes. Elles sont allées ensuite vers 
Terra-Nova, où elles ont lancé un grand nombre de boulets pour 
faire évacuer la plage par les volontaires, qui s’y étaient établis 
avec une batterie : effectivement les Siciliens ont simulé une re- 
traite, après avoir encloué leurs pièces de canon, et aussitôt les 
chaloupes canonnières ont débarquê cinq ou six cents Suisses, 
qui ont presque tous été massacrés dans un instant, tellement 
les Siciliens, revenant sur leurs pas, les ont attaqués avec fu- 
reur ; le reste a été fait prisonnier. Des hommes armés ont par- 
couru la ville, en portant comme trophées des têtes de Suisses 
au bout des piques, 

Pendant tout ce temps, un feu mentrier et extrênfement vif a 
êté continné entre la citadelle et la ville, Jusqu’au départ da 
Tancrède, à 2 heures et 1/2 après-midi, l'avantage paraissait 
être du côté des Siciliens, dont l'enthousiasme allait toujours 
croissant, Plusieurs maisons de la ville étaient incendiées aa mo- 
ment de notre départ, Le Zancrède, en arrivant, s'était placé 
tout près de la frégate à vapeur frangaisele Panama, où souvent 
les bombes de la citadelle les dépassaient: une bombe a éclató 
si près de ce bateau que les navires de gnerre, soit anglais, soït 
frangais. ont dû changer de position. Le paquebot le Fancrède 
a remorquê plusieurs navires de commerce qui se trou- 
vaient exposês aux projectiles lancês par la citadelle. Le res- 
tant de la flotte napolitaine était allé mouiller à Reggio; une 
seule frégate et 5 bateanx à vapeur s'ètaient détachés pour ve- 
nir prendre part au combat ; mais les boulets de la ville les ont 
forcés à se retirer. Avant notre départ, les chaloupes canannió- 
ress’étaient abritées derrière la citadelle, A notre sortie du Fa- 
ro, le pavillon frangais a été salué ‘avec enthousiasme par les 
Siciliens. On assure que les ambassadeurs frangais et anglais, 
ont signifi au ministre des affaires étrangères à Naples, qu'il 
fallait absolament qu'il envoyât l'ordre à l'escadre de faire ces- 
ser les hostilités, » - 

Unenote publiée par le Constitutionnel présente les choses 
sous un aspect un peu moins défsvorable aux Siciliens. Voici ce 
qu'elle porte: ge 

« Le3 septembre, les Napolitains ont fait une descente sur la rade, du 
côté méridional de Messine, L'escadre et la citadelle ont en même temps 
ouvert le feu sur la ville. AE 

» Au moment du passage da batean-poste frangais, le combat, sontenu 
particulièrement ‚par les Suisses, était très-acharné. Les Sieiliens avaient 
toujours le dessus. E ie 

» Le peuple a attaqué la citadelleet a mis hors d’état de défense ane 
partie de là forteresse protégée par 40 pièces de canon, ie 

»p Pour emporter une redoute, Ies Messinois se sont jetés ái’eau jusqu'à 
la ceinture. NE 

_» Toute la Sicile marche comme un seul homme pour défendre son in- 
dépendance nationale. » are ’ 8 

— Voici la proclamation publiée par Ruggiero Settimo, chef 
du gouvernement provisoire sicilien „ à l’approche de lexpédi- 
tion napolitaîne : ee ot 

« Siciliens, . 
» Nous devons vous annoncer ane bonne nouvelle. Celai qui fut votre 


\ 
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tyran, ne nourrissant plas aucune espérance d’étoulfer notre liberté par 
ses menées diplomatiqnes, tente un dernier effort : il prépare une nou- 
velle eziédition contre cette terre qut ruisselle encore du säng de ses sa- 
tellitps, ct retentit encore du cri de nos triomphes. 

… __…» Le gouvernement est döcidé à se montrer , par son énergie ct sa pru- 
dence , digne du peuple auguel il commande. Il est sûr de l'appui des 
chambres , de la garde nationale, de armée et du peuple, de ce peuple 
pour qui c'est une joie que annonce d’an nouveau péril , parce que e'gst 
l'occasion de nouvelles victoires , d’une nouvelle gloire. : 

»Siciliens! notre cri d’insurrection a trouvé un écho dans toute ’Eu- 
rope „ ila tiré de leur sommeil ceuz qui languissaient , il a jeté le trouble 
dans le cceur des méchants, et fait trembler les tyrans. Siciliens! hom- 
mesdu {er septembre, du 12 janvier , du 22 févcier, hommes pour les- 
quels il n’y a point de combat qui ne soit suivi d'une victoire, aux armes! 
aux armes ! Concorde , abnégation , saerifiees de toute sorte! 

» Que toute maison, soit une forteresse , tout homme un soldat , tout 
fer une arme! Qu'ils viennent , qu’ils viennent , les lâches : le torrent de 
notre colère les entrafnera en un instant. 

» Palerme , 81 août 1848. » Le chef du pouvoir exécutif, 

» RoGeiERo SETTIMO, » 
(Suivent les signatures.) 


NOUVELLES D'ITALIË. 


Frorence, 5 seprensre. — La garde nationale de Florence est 
partie hier soir avec le grand-duc pour se joindre à celle de Pise 
et à celle des campagnes pour marcher contre les rebelles de 
Livourne, Oa assure que les deux escadres frangaise et anglaise 
seront dans deux jours dans le port. On a conseillé au gouver- 
nement de demander des secours au roi de Naples. 

Un courrier arrivé ici à l'instant même, annonce que les 
troupes ont évacuê complétement Livourne, et que les insur- 
gês ont arboré le drapeau tricolore frangais, en déclarant vou- 
loir appartenir à la France, Les frégates anglaises et frangaises 
se sont embossées devant la ville. Toute la ville est couverte 
de barricades, Il ya des mouvéments à Arrezo et à Pistoie. 

La ville de Florence est encore tranquille, maison craint 
nn mouvement ; l'autorité n'a aucune force à opposer ; toute- 
fois, comme les chefs populaires sont partis pour Livourne, 
peut-être que notre cité sera épargnée ; da reste, la population 
montre le meilleur esprit. 


— Cipriani est bloqué dans le fort de Porta Marata, à Livour- 
ne, eta écrit à la chambre de commerce que, pour éviter une 
plus longue effusion de sang, il s'était retiré avec les troupes 
dans le fort, et qu'il laissait à cette chambre le soin de mainte- 
nir la tranquillité dela ville, Ee peuple élòve des barricades. 
Une eommission de sûreté générale avait été instituée; 
mais il paraît qu'elle a donné sa dèmission à la suite de l'arrivée 
en ville de Torrès avee.ses Polonais; ce dernier s'est attribuê 
des pouvoirs qui neutralisent ceux de la commissiou. (Malheur 
pour les Livournais! Torrès est un des ennemis les plus achar- 
nés des monar ques.) 


— Une lettre adressée de Florence au Journal des Débats, le 
4 septembre, en confismant la nouvelle que nous avons déjà 
flonnèe de la marche des gardes nationales sur Livourne pour 
sonmettre cette ville, contient fes détails snivants: 


« Lagarde nationale de Pise et des campagnes est.en marche; mais il est à 
craindre que ces forces soient impuissantes dans leur isolement; car il paraît 
certain que la troupe ne veut plus se battre, Il fandra done recourir à ‘des 
secours étrangers. ll est question de demander 6,000 hommes an roi Char- 
les-Albert, On propose aussi de demander à la France de prêter à [a Tasca- 
ne, pour une année, la légion étrangère d' Alger; pendant ce temps, on 
procèderait à la formation d'une armée régulière, avec des intractceurs étran- 
gers, qui fût en état non-seulement de marcher s’il ya guerre, mais sur- 
tout de lutter contre les anarchistes, qui ne sont pas nombreux, mais qui 
sont entreprenants, et avec lesquels il ne peut plus y avoir de repos pour ce 
pays-cì. í 

gh La demande a été adressée aux consuls de France , d'Angleterre ct des 
Etats-Unis, de fhire descendre à terre les équipages des bâtiments de 
guerre qui sont dans Île port; jusqu'à présent ils s°y sont refusés; la ville 
est cependant menacée de pillage , et le gouvernement toscan a déclaré 
qge pour le moment il n’était plus en état de protéger les propriétés étran- 

ères. : 

» Hier les chambres ont été réunies en comité secret, et trois proposi- 
tions ont été soumises à leur discussion : une , de M. Guerrazzì , tendant 
à proposer l'envoi de commissatres de la chambre à Livourne pour traiter 
avec linsurreelion. Au moment où cette proposition se discutait dans les 
burcaux ‚ une dépêche est arrivée par le 1élégraphe électrique de Livourne 
annongant que les insurgés demandaient quc M. Guerrazzi fùt envoyé pour 
traiter avec eux des pleins pouvoirs du grand-duc et des chambres. 

» La propôsition de M. Gaerrazzi a été rejelée dans ‘tous les bureaux à 
Punanimité. Les bureauz ont reconnu gue traiter avec l’émeute, dans ce 
moment, c'était abdiquer le pouvoir. La deuxième proposition, faite par le 
prince Corsini, et ayant pour but d'antoriser l'organisation d’une légion 
étrangère de 4,000 hommes, sera discutée mardi prochain. Enfin M. Pana- 
toni a proposé que la garde civique de la Toscane fût mobilisée pour aller 
combattre pour lPindépendance, si la médiation n'offrait pas des conditions 
honorables. 

» Florence est trariguilles mais fes évênements de Livourne occupent et 
ingoièlent vivertent les esprits, Les vrais patriotes s'en émeuvent d’antant 
plus qu’ils savent de quelte inflaence sont de pareils événemients pour les 
ennemis de lindépendance italiennc et 
ne peut pas se gouverncr elle-ínême. » 


— Les nouvelles directés deLivourne,en date du 5 septembre, 
pórtent ce qui suit : Ee, 

‚ «Le général Torrès, qui avait d'abord accepté la direction de la force 
armée, a donné sa démission hier matin (4). Ee peuple ameuté faisait en- 
tendre des voeiférations contre le coloncl Bernardi, ct la Cécilia a pris sa 
défense avec courage, Le peuplca forcé la commission à rester en place, 
quoiqu’elle voulût se retirer. 

_» La commission a envoyé au lieutenant-colonel Beghini Costa, qui s'est 
enfermé dans le fort Porta Murata, à Livourne, une commission composêe 
‘de deux citoyens, chargés de lui faire les prgpositions suivantes: On de- 
„mande qu'une garnison de garde civique et de peuple occupe Îe fort con- 
jeintement avec la ligne; on demande que le lieutenant-colonel Beghini 
Costa donne sa parole d'honneur qu'il n'attaqucra pas, les armes à la main, 
le peuple de Livourne. Ces prápositions sont.en date, au palais de la com- 
mune de Livourne, du 4 septembre. Elles sont suivies de cette déclaration : 
„Nous déclarors que tout ce qui arrivera contrairement à la présente con- 
ventson n’éarane plusde nous, attendu que nous ne nous sommes engagés 


qu'à maintenie l'ordre et la tranquillité de la ville, Nous y avons réussi | 


jusqu’à ce jour (une heure après-midi); de ce moment, nous donnons notre 

démission. ‚ 

‚ » Cet arrangement m'a pu avoir lieu, Pourtant un pea plus tard est enfin 
Vadervenue une convention entre le commandant des troupes renfermées 
tRoe le fort et le général Forrès , d'après laquelle la bonne harmonie a été 
établig entre le peuple et les troupes qui sont revenues dans leurs casernes 
et ont remie la garde du fort à cent hommes de la garde civique et environ 
cent réhù, eres ‚ en y laissant toùtefois le corps spécial d'artillcrie. 
1 a été cohn eri utre que rien ne serait changé aux institutions gou- 
vernementales da.page: et que les troupes resteraient sous le commande- 


pour leúr refrain favori : L’Italie- 


ment de leurs chefs , en partageant avec la garde civique et la réserve la 


garde des postes. 8 

» Dans la soirée du 4, vers 10 heures , la députatïon envoyte à Florence 
est revenue avec M. Guerrazzi, le député. populaire , qui a harangué le 
peuple et publié une proclamation pour l'engager à l'union et à la fidélité 
au grand-duc. Des bravos ont accueilli ses paroles , le peuple s'est dispersé 
et Lout faisait prévoir la fin du mouvement. » 


— Une correspondance du Journal des Débats fait le tableau 
suivant de la situation de Milan: 


« Milan présente toujours le triste spectacle d'une ville désolée, presque 
déserte. Les théâtres, les promenades publiques, les églises même sont 
abandonnés. L'interdit qui pesait avant la révolution de Milangur la con- 
sommation du tabac semble avoir été renouvelé par une conspiration tacite 
de la population. Quant aux palais de la noblesse, ils sont oecupés ou em- 
ployés par l'adsninistration militaire. Le beau palais Boromée a été converti 
en hôpital consacré spécialement aux maladies de la peau; son plus beaa 
salon sert de salle des morts. Triste spectacle! Une partie de la garnison de 
Milan est composée de soldats italiens; on remarque parmi eux le régiment 
des grenadiers de la garde italicnne! Fait plus triste encore : quelques-uns 
des membres du fameuzx club républicain de la Palestra nazionale, gui, 
pendant la guerre, n'ont cessé de déclamer contre les Piémontais au nom de 
la liberté et de l'indépendance nationale, ont eu la faiblesse d'alter de- 
mander du service aux Autrichiens et de sc faire employer par eux, On nous 
cite les noms de plusieurs de ces républicains; nous les tairons, mais nous 
avons dû mentionner le fait, pour montrer avec quelle circonspection il faut 
toujours accucillir tout ce qui nous vient de P’ltalie, » 


— Úne lettre de Venise, du ler septembre mande ee qui suit : 

« Notre gouvernement a requ hier soir de Rome la triste nouvelle qùe les 
soldats pontificans allaient êtee rappelés par ordre de Pie IX. Si cela arrive, 
abandonnés à nos propres forces, il nous sera impossible de garder désor- 
ais tontes nos positions dn côté de terre, Heureusement depuis quelques 
jours les Autrichiens nous laissent tranguilles, et ils ont même un peu di- 
minaé le nombre des troupes qui forment le blocus de notre ville, 

« Laflotte sarde est toujours dans notre port, et tant que la mer reste 
libre nous pouvons recevoir des vivres, ee qui soutient notre courage. 


‚Puisqu’il paraît certain que lintervention frangaise n'aura pas lieu, Dieu 


veuille du moins que la médiation obtiennede l’Autriche que jusqú’à Pen- 
tière pacification de l'Italie, toute hostilité de sa part cesse, ct que les 
comniunications avce le contiennent ngus soient ouvertes de nouveau. » 


_— Les lettres et journaux de Véronedu 28 août s'accordentà 


représenter la position du pape de plus en plus critique. Cinq 
cardinaux, à savoir Gizzi, Ferretti, Orsini, Lambruschini et 
Della Genga, ont quitté Rome. Suivant un bruit qui court, le 
cardinal Ferretti aurait conqu le projet, au reste peu probable, 
de réunir un conclave de l'île de Malte, à l'effet d'y prorèder à 
Vélection d'un nouveau pape, pour le cas où le saint-siége de- 
viendrait vacant. Ces bruits ont produit une profonde impres- 
sion à Vérone, et, d'après le Messager du Tyrol, plusieurs Ïta- 
liens intelligents se prononecent déjà sans rèserve sur Î'attitude 
équivoque du pape ; ils disent que ce que le saint-père pourrait 
faire de mieux pour le bien de l'état de l'église, ce serait de 
se retirer du siège pontifical. (Gazettede Vienne.) 


NOUVELLES D'ALLEMAGNE. 

Les journaux de Berlin du 12 ne nous disent encore rien de 
la formation du nouveau cabinet; M. Beckerath êtait arrivé la 
veille dans cette ville, accompagné de M. Mevissen, et on ne 
donte pas que le premier ne parvienne à composer un ministère, 

Les journaux publient la réponse du roi au rapport du mi- 
nistère démissionnaire; ils sont presque unanimes à déclarer 
qu'ils y voient un blâme contre le dernier vote de la chambre, 
et reconnaissent la difficulte qu'éprouvera tout gouvernement 
à se mainteutr, en suivant je principe que |l’ Assemblée a adopté 
dans la séance da 7. 


— On écrit de Cologne, le 13 septembre, que les désordres 
qui avaient eu lieu la veille en cette ville n'on! pas été renou- 
velés. Le conseil commuaoal a résolu d'envoyer uue, députation 
au général commandant de la province, pour demander l'éloi- 
gnement du 27° régiment. 

— On écrit de Rendsbourg, en date du 11 septembre, que le 
général Wrangel, en passant par cette ville, a déclaré aux 
membres da gonvêrnement provisoire qu’ila tout lieu, d'es- 
pêrer que le gouvernement danois consentira à ce que les trou- 
pes cantonnées dans le Schleswig et le Holstein ne soient pas 
séparées pendant la durée de l'armistice, et que les lois et or- 
donnanees du gouvernement provisoire seront mainternues. 


— Nous avons des nouvelles de Vienne du 10 septembre; La 
Gazette d' Autriche assure qu'il n'est nullement question de Îa 
fetraite de M. Dyb!hoff du ministère. 

La dèéputation hongroisea été regne à midi par l'empereur à 
Schönbrunn. S. M. a promis à la Hungrie tout lesecours possible 
pour maintenir l'intégritè de la couronne ; mais S, M. a déclaré 
que pour le moment il lui était impossible de se rendre à Pesth- 
La députation rctournera le lendemain à Pésth ; élle a para peu 
satisfaite de la réponse de |'empereur. 


— Le comité de recrutement de la diète constituante a fait 


son rapport. Ll propose entre autres modifications : 
le L'abolition de l'exemption de service dont jouissait la 
noblesse ; 
2° Que la durée du service soit fixée à 5 ans (de 20 à 25 ans) ; 
3° Que le tirage au sort soit appliquè au recrutement ; 
ke Qu'il soit formé des comités de revision. ; 


— Voiei les points principaux de la déclaration faite par M. | 


de Dobblhoff, an nom du ministère, à la Diète constituante de. 
Vienne, dans sa séance du 7: - 


« Je suis chargé par le président du conseil de répondre aux questions. 


adressées au ministère. Mais aupatavant le rinistère regarde comme un, 


devoir de repousser solennellement tous les soupgons élcvés contre nous 
d'avoir eu l'intention de prendre, vis-à-vis du peuple, une attitude hostile. 


Nous n'avons jamais, comme il nous la été reproché ici, voulu mettre le 


peuple en tutelle, nous n’avons jamais voulu déclarer mineure cette haute 
assemblée. Ce n'est que par une action commune de la chambre et du 
ministère que l'accomplissement de nos devoirs réciproques nous a semblé 
possible, ct nous avons élevé notre voix aussi Énergiquement contre les 
tentatives réactionnaires que contre les tentatives anarchiques ct répa- 
blicaines, 

» Si nous avons fait de la question d'indemnité une question de cabinet, 
te n'est nullement pour influcncer lejugement de la chambre ; nous avons, 
au contraire, laissé parfaitement libre Île cours deg débats ; ndaïs nous avons 
eru devoir, lorsqu’ils ont été terminés, ezprimer clairement et explicitement 
notre opinion, que partageait la majorité de l Assemblée. 

_» Maintenant je rêpondrai aux questions du député Borrosch. Il s'agit de 
savoir sì les résolntions de la diète constituante ont besoin, pour avoir force 


de loi, de la sanction de Pefnpereur. Nous sommes réunis ici par la libre vo- { 


lonté du Mönarque, nous sommes sur le terrain niöarchiqae, et tant qud 
la ehambre N'aura pas rendu de loi sur Ja question de veto, le minidtère 
doit agir dans le cercle de la monarchie constitutionnelle et soutenir quela 


“mencât immédiatemént la 


sanction de S. M. est nécessaire 
force de loi. 

» Nous nous rappelons les manifestes impériaux de juin, dans lesqnels 
il est dit clairement que S. M. marchera d'accord et pleine de confiance 
avec les résolutions des représentants du peuple librement élus, et quelle 
espère que les représentants du peuple autrichien auront la même confiance 
en son équité et en son amour. Dans l'accord entre l’assemblée et le gouver- 
nement nous comprenons done Ìa sanction de l'empereur et la constitution. 

» Quant à la dernière question du député Borrosch; nous avous déclaré 
à différentes reprises dans cette assemblée, que non-seulement nons avons 
acceplé une responsabilité morale, mais que, avant même qu'une loi fise 
la responsabilité des ministres, nons sommes déeidés à accepter la 1uspon- 
sabilité, dans toute son étendue, de chacun de nos actes, » 


— Le journal le Lloyd autrichien mande qu’un steamer sarde 
est arrivé à Trieste apportant une dépêche de l'amiral Albini 
dans laquelle il annonce qu'il quittera le 7 leseaux de Venise. 

— La Gazêtte de Vienne publie une amnistie accordee par 
le maréchal Radetzky aux soldats italiens qui ont pris les ar- 
mes contre |’ Autriche. 


pour que les résolutions de la diète aient 


— Le ministre de la guerre à Vienne a recu du lieutenant- 
feldmarèchal baron Welden un rapport, daté de Padoue, 3 sep- 
tembre, et qui annonce que les négociations entamées le 15 
août à Rovigo ont amené la convention suivante, conclue le 1°f 
septembre à Ferrare entre le pro-légat de Ferrare, comte Lo- 
vatelli, comme commissaire du pape, et le général Puson, muni 


des pleins- pouvoirs du lieutenant-feldmaréchal baron Welden. 


En voici les principales clauses : 

Les prisonniers faits de part et d'autre séront échangés avec Ies armes 
dont ilssont porteurs, ainsì que ceux retenusdans la citadelle et la province 
de Ferrarc. Le 2 septembre, les troupes autrichiennes évaeueront le ter- 
ritotre pontifical, à exception de la citadelle de Ferrare. 

De la part de PAutriche, il a été demandé quae, par des considérations 
sanitaires, la garnison autrichienne de la citadelle pût être renouvelée tous 
les 15 jours, sur quoi le comte Lovatelli s'est engagé a obtenir de son gou- 


vernement l'autorisation que ce renouvellement de garnison aurait lieu 
tontes les sìx semaines ou tous les deux mois. 


Le libre passage est accordé au sous-officier chargé de\transporter les 
correspondances de Îa citadelle à Santa-Maria Maddalena, 

Tous les gaés ct points de passage sar le Pô qui se trouvent encore aut 
pouvoir des Autrichiens seront rendus aux autorités papales. IÌ en sera de 
même des moulins à bateaux, qut seront restitués à leurs propriétaires. 


Ces clauses devront être soumises à la sanction des deux gou- 
vernements contractants. : 


— Suivant un rapport publié par la Gazette de Presbourg, 
concernant les recettes et les dépenses du royanme de Hongrie, 
du ler juillet au 31 décembre de l'année courante, les recettes 
sont de 10,126,730 flarins, tes depensesde 28,845,507 florins. 
ce qui fait un deficit de près de 19 millions de florins (47 1/2 
millions de francs). 

— Le ministère hongrois a informé lex-prince Bibescoet 
tous les boyards qui se trouvent à Cronstadt et à Hersmannstadt 
qu'ils eussent à quitter ces villes et à se déciderd'ici à trois 


jours pour une ville de l'intérieur de la Hongrie, ou à retourner 
en Valachie. 


_ Lersie, 9 sepensne. — Dès hier circulaient ici des braits de 
désordres d'ouvriers, qui auraient en lieu à Eilenbourg, près 
d'ici. Malheureusement ces nouvelles se sont pleinement con” 
firmées, et, s'il faut ajouter foi à celles qui sont arrivées sure 
entréfaites, ces dösurilfes ont.étô sérieux et ont coâté du sang. 
Deux des plus grandes fibigites m-en- 
tièrement dêtruites par les ouvriers. La garde communale d'E“ 
denbourg aurait tenté d'arrêter les dègäts des ouvriers, mais &H16 
aurait éte entourée, desarmée et misc en faite par les perturba- 


teurs, On dit que le combat a coûté la vie à 15 hommes. Nons 
attendans les nouvelles officielles. 


— On lit dans la Nouvelle Gazette de Munich: 
Par suite des dernières nouvelles regues de Francfort, il a étédécidé dans 





on conseil des ministres,tenu hier dans la matinée,que Mle ministre d'Etat, 


comte de Bray,sera chargé de se rendre immédiatement à Francfort.jLe but 
de sa mission est de déelarer au vicaire de Pempire que le gouvernement 
bavarois reconnaft formellement et sans réserve le pouvoir central, et qu'il 
lui prêtera son concours le plus sincère et. te plus actif, pour aplanir et ar- 
ranger les différends qüe pourrait faire surgìr la conclusion de Varmistice 
avec le Danemarek. Cela prouve que dans cclte question aussi la Buvière 
veut se conformer aux priricipes d'une politique essentiellement allemande 
quelle a adoptée jusyu’ici dans tous ses actes, en dépit des fausses imputa” 
tions dont elle a été l'objet. 


=— Une lettre confidentielle adressée par un diplomate danois 


had 


PN ane on 


à sun agent à Francfort a été rendue peblique par les journaux ee 


allemands. Dans cette lettre on engage l'agent diplomatique 
danois à Franefort à employer tous ses efforts pour faire rejetér 
armistice que le Danemarck n'a adopté, yestril dit, que'pour 
donner une preuve de la bonne volonté de maintenir la paix, 
mais qu'au fond il le désapprouve. : 


Fraxcront, 11 seprensne. — Dans sa séance d'anjourd'haî 
Vassemblée nationale a rejetó la proposition faite par M. Basser- 
mann et plusieurs de ses amis (voir le Journal de La Haye d'hier) 
et tendant à abréger la discussion sur le projet des droits fon- 
damentaux ; en revanche, elle a adopté par 243 voix contre 20 
la motion de M; Schoder, 
iscussion des dispositions’du projèt 
des droits fondamentaùx relatives au droit de réunion, à la pi” 
blicité et à l'oralité des débats en matière judiciaire avec l& 
jury et à l'affranchissement des propriótés’foncières, et que” 
résolutions prises â ce sujet par l'assemblóe, ainsi que cél 
concernant l'égalité devant la loi, la liberté de croyëfi* 
et de conscience, la liberté de la presse, Yinviolâbilité-des-#ef- 
sonnes et du domicile, le secret des lettres, soient róuniës PRE 
la cofamission de constitution sous la forme d’un code et pro” 
clamées immédiatement comme loi avec les: rodificatiohs 
jugèes nééessaires 
deuxième vote. 

L'assembléea également adopté la motion de M, SúHtéer, 
ainsi conque: bd 

Quand le vote sur le 14° paragrapheda projet des droits ondamheritaur 
aura eu lieu, le président sera autorisé à demander à l'Assehbiée nationale. 
si elle veut renoncerà la discussion. Si la discussion m°èst' pay demise 
par 100 membres au moins, on mettra imtnêdiatemènt' aux’ voir les lers 
elusions de la majorité de la comrnission, ainsi que les avis de Ja micidrité 
de cette dernière, ceuz d'autres commissions et les amendements sigaéd par. 
vingt membres, Ee : Lt 

Une motion de M. Simon, de Trèves, tendant à exprimer,à 
V'assemblée constituante de Prusse les joyeuses sympathies 
Y'assemblée nationale pour la fermeté ot l'énergie dont elle 2 
fait preuve en. maintenant sa résolution du 9 août, n'a pas 6! 


par suite de la deuxième discussion é É 
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gal a proposé que l'assemblée com= - 
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déclarée urgente ; l'assemblée passe ensuite au votesur le para- 
graphe 14 du projet des droits fondamentaux. 
_ On met d'abord aux voix le premier avis de la minorité, qui 
‘est rejeté par 357 voix contre 99 y voici comme il est concu : 
P » Les communions religieuses ezistantes et celles qui se formeront à 
AVENE Sont, comme telles, indépendantes de l'Etat; elles règlent et admi- 
Bistrent leurs affaires d'une manière indépendante. 
L'assemblée a également repoussé les amendements de MM, 
ocharice et de Salzwedell et le second avis de la minorité. 
“hrevanche, l'assemblée a adopté la motion de M. Kuenzer 
el de ses amis, ainsi conque : : 
« Toute communion religieuse règle et administre elle-même ses affai- 


168, mais , comme toute autre société dans l'Etat „elle est sonmise aux lois 
de PEtat. » 


„On a adopté ensuite le paragraphe 14 de la commission, dont 


Voici la teneur : ' 
«Il est permis de former de nouvelles communions religieuses, sans 


Qqu’clles aient besoin d'être reconnues par PEtat, » 


1 


Ainsi que le quatrième avis de la minorité, concu comme suit : 


a Aucune communion religieuse ne doit être favorisée par l'état à lex- 
m E) 2 ej p 
clusion des autres. Il n°y aura plas dorénavant d'église de l'état. » Ee 


Enfin, F'assemblée a rejeté par 320 voix contre 134 la motion 
de MM. Esterle, Umbscheiden, ete,, ainsi congue: 


« Les pasteurs et les curés, ainsi que les anciens d'église, seront élus et 


En par les communes, sans qu'ils aient. besoin d'être confirmés par 
’Etat, » : 


_Frarcroar, 12 Sepremsae. — M. Stedtmann a annoncé dans la 
séance- d'aujourd:hui. de [A ée nationale que dans les 
Commissions réunies, 12 voix s'étaient prononcées pour le rejet 
et10 pour Vacceptation de V'armistice eoncluavee le Danemarck. 

Úne motion de MM, Blum, Kolb, Brunk, Schoder, tendant à 
ce que Ì Assemblée nationale envoie une députatiòn de quinze 
membres au vicaire de empire pour le prier de hâter la fin de 
la crise ministérielle ‚ a été declarée non-urgente par 219 voix 
contre 208 ; il en a été de inême de la motion de M. Schlöffel et 
de ses amis, tendant à déclarer que la conduite tenue par la 
Prusse dansla question de l'armistice est un attentat contrel’ hon- 
neur de ]’ Allemagne. a 

L'assemblée a adopté ensuite les paragraphes 15 et 16 du 
projet des droits fondamentaux conqüs comme suit : 

$15. Nal ne peut être contraint de concourir aux cérémonies et aux 
actes religieux d'un culte. La formule du serment doit être la même pour 
tous et ne se rattachera à aucune croyance religieuse déterminée. 

$16. La validité du mariage ne dépend que de Paecomplissement de 
Pacte civil; la cérémonie religieuse ne peut avoir lieu qu’après l'acte civil. 
La différence de religion n'est pas un obstacle au mariage civil. Les regis- 
tres de l'état civil seront tenus par les autorités civiles. 

Des documents, qui ont été pnbliés sur \’armistice du Dane- 
Marek, nous reproduisons encore les explications suivantes de 
M, Camphausen, concernant les conditions de l'armistice, et 
qu'il a cevmmuniquêes dans une lettre à M. Heckscher, en der- 
tier lieu ministre des affaires étrangères de l'empire: 

Dans lentrevue que j'ai ene hier avec V. Exc. , vous avez appelé mon at- 
tention sur lexpression de « confédération germanique », qui revient pla- 
Sleurs lois dans Parmistice concla avee le Danemarcek, et cette circonstance 
Mengage à déclarer de nouvean que, dans Je présent état des choses, je 
Fegarde celte expression comme Ja seule exacte. Elle a été employée dans 

es peéeëdents projels, même dans celui qui a été adopté par le minis- 
têre de \empúte comme base des négociations ultérieures, sans qu'il m’ait 
ed fait ag observation queleonque sur emploi de cette expression. La 

emp'acer par les termes de « gouvernement eentral provisoire » ou « archi- 
duc vicaire » n’anrait pas été admissìble, par la raison que la notification re- 
lative au changement opéré cn Allernagne dans le poavoir central et à lavé- 
nement de Ss. A. IL. et R. n’avait pas encore été faite au Danemarck,et que la 

Prusse n'était chargée ni n’avait te droit de faire de sa part cette notifica- 
ton. S'il yaeu en ceci uue difficulté de forme, clle a cté suffisamment 


écartée en ce que la Prusse agissait an nom de PAllemagne et par consé-” 


Yuent aussi.au nom de pouvoir central provisoire de l'Allemagne. Mais dès 
qu'il fallait nommer le pays ct non le gouvernement da pays l'état fédéré 
€t non pas le gouvernement de l'état fêdéré, l'on ne pouvait pas choisir 
d'autre dénomination que celle dont on s'est servi, Outre que par suite de 
la résolution de lPassemblée nationale du 28 juin la diète getmanique a été 
Supprimée , mais aucunement la confédération même des états allemands, 
’on ne Connait à l'étranger que le nom de « confédération germanique » 
et bien qu’Ù soit probable qu'il sera adopté à l'avenir un autre nom, cela 
n'a pas eu liën fusqu’oi, cl le gouvernement prussien n'aurait pas eu le 
droit d'empiéter sar l'avenir, 


a an? . Te « « 
Que S. M. le roi n”a Pas ag1 seulement au nom de la confédération, mais 


également en Son jropre nom, c'est là ane circonstance qui n'a pas besoin 
d'une explication plus particalière, par là raison que les pleins-pouvoirs 
De le gouvernement prussien ont été demandés ct accordés par S. A. 1. 
archidue vieaire de Pempire, principalement. dans le bot d’écarter la 
difienlté qui avait surgi dans les négociations à Bellevue, tonchant la ré- 
an la ratification, Après que le gouvernement prussien se fût déclaré 
pede di vertu de ces pleins-ponvoirs, à conclure Yarmistice sans ré- 
De pa a pre dire qutit a dà également en garantir en son propre nom 
En u se charger vis-àevis du Danemarck de la responsabilité de ses 
eles qu'il avait À assurer comme membre de la confédération près du pou- 
volr central, 
re Mais-plus le gouvernement. prussien apprécie la confiance que S, A, 
en maah erin monlrée, ainsi quc la responsabilité que le ministère 
lieten de vis-À-vis de PAssemnblée nationale, plus ce gouverne- 
drek pas selen ts afferte si l'on pensait généralement qu’il ne 
sant son mandat il ee e ni pepuadee A eette conhdnst, ge'outrep ser 
était possible d'atteindre ebfaveur de l'Allemagne lont oo qu'il 
L'exposé que jai cu hier Phonneur de présenter à V. Esc. était, à mon 
avis, de nâture à établie suffisamment les efforts qu’a faits le gouverne- 
ment prussiea pour remplir fidèlement son mandat. Si cependant, comme 
@i dû conclare de. gasqne expressions, les conditions de l'armistice ont 
ru au ministre de P'empire n'être pas assez conformes à la teneur des 
hs-pouvoirs, J'ose m'abandonner à Vespoir que cette impression s’ctfa- 
är par un examen pucement matériel. Tontelois, un pareil examen doit 







S accompagné de la supposition que la mission du gouvernement ne se. 


nit pas à proposer adoption ou le rejet dun projet de traité dont la 
teh pe Eleit littér alement arr êlée, que ce gouvernement avait plutôt pour 
dang se Stvrie des négociations basées sur un projet arrêté ct de chercher 
ree } Wifférentes tournures que pourrait prendre cette négociation à 
tions rai accord avec Vesprit des pleins-pouvoirs, avec les inten- 
Condition auk mandant. Le gouvernement, prussien était libre d’obtenir des 
Bes poi $ Plas favorables, comme cela a eu effectivement lieu pour quel- 
aa Points. Par ponséquent, il a dà se croire autorisé dans Ie cas urgent du 
forrae. $ rrdone seule clause, à en accepter Péquivalent dans une aatre 
les pleins pon amine larmistice dans cet esprit et qu'on le compare avec 


plus batisfdraan > on verra, j'en al Ja conviction, que le résultat est des 


D'après ce 
C, Je n’ 
Je me Permettrai de 


que pÂddéja exposé à ce sujet par écrit et verbalement à V. 
“Sfaìerai pas d'entrer de nouveau dans cet examen détaillé, 


vue, à savoir que les duchés devront être administrés d'après les lois et 


ordonnanees existantes, le plénipotentiaire de la part de l'Allemagne a dû 
proposer un artiele additionnel, conformément aux pleins-pouvoirs accor- 
dés par S. A, EL. Parchidue vicaire de l'empire; lors de l'ezamen de ce der- 
nier, Pon a vo que le gouvernement danois rattachait à la précédente 


‘rédaction un sens tout autre que celui que nous lui avions donné, attendu 


qu’il voulait qu'on comprît parmi les lois et ordonnances en vigueur celles 
émanées de Copenhague. Sans la suppression de cette interprétation, l'ar- 
ticle 7, même en-y ajoutant l'addition textuelle :n question, était non 
seulement inacteptable, mais déeidement impossible. Le gouvernement 
prussign aurait-il agi sagement si, dans Pirppossibilité dexécuter littérale- 
ment ses pleins-pouvoirs, il cût rompu les négociations ? Ge gouvernement 
a cru plutôt agie dans Îe sens des pleins-pouvoirs en s'attachant à réaliser 
les intentions du gouvernement central provisoire, qui a voulu assurer le 
maintien jugé nécessaire des lois et ordonnances émanées du gouverne- 
ment central, 

‘Le second point se rattache à la durée de V'armistice, dans laquelle je ne 
saurais découvrir un changement notable ou désavanlageuz. Si, comme 
on en a Vespote fondé, l'arinislice est suivi d'ane prochaine paix, la durée 
fixée pour le premier est chosé. tout-à-fait indifférente. Si, au contraire, 
PAllemagne était réduite à la dure nécessité de recommencer la guerre 
après Pexpiration de Parmistice, cette guerre prendrait, dans la préseate 
situation politique de Europe, un caractère qui nécessiterait pour l’Alle- 
magne des préparalifs de plus de trois mois pour terminer la lutte avec 
succès, Indépendamment de cela, PAllemagne pourra employer ntilement 
un délai plus long à la formation d'une marine de guerre allernande, dont 
elle à si douloureusement ressenti la privatiou dans les derniers mois. 

Si cependant ma manière d'envisager la question u'était pas généralc- 
ment goùtée et que l'on soutint que Parinistiee conclu par le gouvernement 
prassien ct qui est déjà en voie d'exécution, dópasse les pleins-pouvoirs ac- 
cordés par S, A, IL. Varchiduc vicaire de Fempire, j'aì Pintime conviction 
que même dans ce cas l’intention du gouvernement prussien trouvera la 
jasle appréciation que je réclame pour elle. Toujours est-il que je dois regar- 
der ce gouvernement entiërement justitie du reproche d'avoir manquêé 
dans ses procédés aux égards dus au pouvoir central. il m’est perinis de rap- 
peler ici que déjà précédemment les négociatious relatives à l'armistice 
étaient sur le point d'être conclues, et qu elles n'ont été rompues que parce 
que le gouvernement a voulu seréserver supplémentairement la ratifica- 
tion de S, A, I. le vicaire de Vetnpire, arrivé au pouvoir sar ces entrefai- 
tes, bien que ce gouvernement fût nanti de pleins-pouvoirs de la diète 
germanique, lesquels étaient encore valables au point de vue da droit po- 
Htique, En cette circonstance, le gouvernement prussien n’a fait aucune 
difficalté de céder aux égards dus au pouvoir central , mais qui sous 
d’antres rapports ont dû entraîner de grands inconvénients, dont cependant 
il n’a pastenu compte dans l’attente qu'on rendrait justice à ses bonries dis- 
positions, Le gouvernement prussien a moins encore à eraindre le soupgon 
d'avoir, muni des pleins pouvoirs de PAllemagne en général, agi dans ses 
intérêts privés, Dans la question da Schleswig-Holstein, la Prusse n'a ja- 
mais pu avoir un intérêt privé comme €lal particatier: du commence- 
ment jusqu'à la Én, la Prusse a agi comme état allemand dans l'intérêt 
de la cause allemande, et quelle quë soit la direction que preone lopinion 
publique, la Prusse est rassurce contre le soupgon de voir eaposer comine 
résultat d'un intérêt privé ce qu'elle a fait pour PAllemagne. Au lieu de 
s’accuser devant l'Allemagne, le gouvernement prussien doit se glorifier 
d'avoir, dans ses sérieuses considérations, altachéune grande insportance 
ats intérêts fortement lésés du peuple. 

‘Ce gouvernement pourra d'autant plus compter sur ['acceptation del’ar- 
mislice,gu’il est convaincu que dans Pezécution des pleins-poavoirs ila agi 
dans intérêt de l'Allemagne, et que du jour où S. A, IL, Parchidue vicaire 
stest décidé à autoriser la Prasse à traiter avec le Danemarck, attitude des 
puissances européennes vis-à-vis de la gaestion danoiseet la situation po- 
itique en général ont subi un changement notable. 

Cette observation n'a point échappé à V. Exe., non pas, il est vrai, an 
tmêrne degré qu’au gouverncmeut de Prusse, par suite de ses rapports diplo- 


i_wmaligues, entrenus d'une manière complète et régulière ; je peuz, par con- 


súqnent, m'abstenir d'entrer daus des détails, En général, l'attention que 
les puissances étrangères vouent, sous des formes différentes, an pouvoir 
central et à lassemblée nationale, peut être regardée comme un signe 
favorable qu'à létranger on croit de plus en plus que cette fois le peuple 
allemand réussira dans son essai d’unité, Par cette raison, Lous nos efforts 
doivent tendre maintenant à ne pas amener une scission réellc. Et comme 
C'est cette considération qui a déterminé le gouvernement. prussien à ac- 
cepler un armistice qui, sans préjager la conclusion de la paix réscrvée au 
pouvoir central et a l'assemblée nationale, préparc ct facilite cette paix, il 
m’est permis d'espérer que la même considération décidera sa conclusion, 
lorsqu’on comparera les conditions de Parmistice aveela portée des pleins- 
pouvoirs. 


Je réitère à V‚ Eze. l'assurance de ma considération la plus parfaite, 
Franoforts. M., 3 septembre 1848. Signé, CAMPHAUSEN. 


1 


: NOUVELLES DB SUISSE. 
Benne, 8 SrPteuBRE. — Oa s’entretient beaucoup, dans les 
régions politiques supérienres, d'une visite faite hier par A, 
Peel, chargé d'affaires d'Angleterre, an président du vorort, et 
dans laquelle cet envoyé aurait demandé à M. Funk si la confé- 
dération avait l'intentiun de soumettre an cabinet de la Grande- 
Bretagne la nouvelle constitution fédérale; à quoi M. Funk 
auraît répondu que cette constitution serait sans doute commu- 
niquèe à tous les Etats eurupêens, pour se eunformer aux usages 
diplomatiques; mais que, quant à reqaérir la sanction d aucune 
des puissances, et de vAngleterre entre autres, Îa Suisse ne le 
ferait qu’autant que le cabinet de Saint-James voudrait bien 
soumettre, dans le même but, la constitution britanniqae aux 
autorités fédérales. ‚ 
Cette röponse a d'abord paru embarrasser le jeune diplomate 
anglais; tvatefois il a paru bientôt prendre Vaffaire au mieux, 
en declarant que !'honorable chef de la confédération s'était 
mèépris sur le but et la portée de sa demande, puisqnelle n'êtait 
inspirée par aucune vue de nature à porter atteinte au droit qu'a 
la Suisse de se constituer comme elle l'entend. 


—Le président de la diète suisse à donné connaissance , dans 
la séance da 5, de la lettre suivante du consul de la confédéra- 
tion à Milan : 

Tit. J'ai Phonneur de vous confirmer ma dépêche du 31 août » Ainsi 
que les nouvelles qu'elle contenait. Les circonstances indiquées étaient 
vraies , mais elles ont changé. Le consul-général de France » à Milan , in- 
formé des démarches faites pour traiter direetement à Vérone, envoya, le 
80 août , un courrier à Turin „ au ministre de France; celui-ci sc présenta 
de suite du iministre des affaires étrangères, comte Pérone , qui mani- 
esta la plus grande surprise, et d’autant plus grande, qu’il venait de 
recevoir une dépêche da prince Félix Schwarzenberg, à la date da 30 août, 
par laquelle il disait qw’ensuite de Varmistice conclu, à la demande de 
S. M. sarde, comme prélude d'une négocialion de paix , il Pinformait d’or- 
dre de son cabinet, qu’il était nomméê plénipotentiaire et muni des 
pleins-pouvoirs nécessaires pour traiter de la paix, qu'il était prêt à partir 
pöur Vérone , pour entrer en pourparlers avec le plénipotentiaire sarde , le 
jour que le comte Pérone aurait jugé convenable d'indiquer , en sollici- 
tant une prompte réponse. Le ministre sarde se montra „aussi étonné que 
lé ministre (rangais et que Pavait été le ministre anglais, Abercromby, 
qui n'avait pa prendre part à la conversation , toutefois, avce le ministre 


sarde , parce qu’il était incommodé. Doit-on argumenter que quelque in- 


flaence prêparée devait décider la question? A-t-on voulu Pemporter à 


Le gouvernement frangais a déclaré à P Autriche qu’il entendait avoir, lè 
3 ou Îe 4 septembre, au plus tard, la réponse définitive de Pacceptation ou 
du refus de la médiation proposée par les deux puissances. IÌ a en outre de- 
claré qu'il considérait comme casde guerre l'occupation par l'Autriche de 
ta Romagne et des duchés de Parme et de Modène, qui devraient être éva- 
eués préalablement ct avant toute négociation. La Romagne était déjà 
évacuée avant la susdite déclaration. Le Piëmont fait de grands préparatilë 
pour être prêt à la reprise des hostilités, si elle devait avoir lieu. Ict tout est 
tranguille. 

Agrérz, etc. : 
NOUVELLES D'ESPAGNE. 

Maprin, 7 Serrensme. — Hier le baron de l'Asilo, charge 
d'affaires de la cour de Danemarck, près la cour de Madrid, » 
prêsenté à la reine Isabelle les lettres royales qui l'aceréditent 
icien qualité de ministre rèsident du Danemarck Après cette 
présentation le baron del Asilo, accompagné. par le baron de 
Broedorf avait regu du roi de D inemarck la raission toute spêci= 
ale d'offrir de sa part au roi Dön Franguis d’ Assises le grand 
eerdon de l'ordre de l'Etéphant. 

Une ordonnance royale du6 septembre accorde au ministre 
de la guerre I',de Figueras l'autorisationsde se rendre à Grenade 
pour prendre les eaux thermales, et charge du portefeùïlle de la 
guerre, pendant son absence, le capitaine-génèral, due de 
Valence, prèsident du conseil des ministres. 

Outre tes généraux dont nous avons annonce le prochain dé- 
part poar bi Catalogne sous les auspices du gènêral Cordova, il 
parait que les généraux Galiano et Belestat partiront également. 
LI est impossible que la faction de Cabrera rósiste aux troupes de 
la reine, animées du meilleur esprit, et conduïtes au feu par des 
gênêraux jeunes, ardentset decidés. 

Hier est arrivé de Paris un cuurrier extraordinaire, expédiè 
par la maison Rothschild.Ce courrier apporte 4 millions de réaux 
en or, quisont le produit d'une nêgociation entre cette tnaisoh 
et le gouvernement espagnol sur les mines d’ Almaden. M. Mon 
espere pouvoir réaliser bientôt la somme qu'il juge indispensa- 
ble d'avoir par devers lui avaat de publier ses mesures finan- 
cières. 

NOUVELLES DES HTATS<UNIË. 

Le Courrier des Etats-Unis nous apporte le récit de la rè- 
ception de M. G. T. Poussin, représentant de la république 
frangaise anx États-Unis, par M. le prêsident Polk. Outre seà 
lettres de crêance, Ml. Poussin avait à remettre au président lè 
décret voté par | Assemblée rationale en réponse aux fraternel- 
les fêlicitations du vongrès de Washington. A cette occasion, 
Vambassadenr s'est exprimé ainsi : 

« Par ane heureuse innovation dans les relations internationales, les goù- 
vernements se sont tenus à écart, en cette occasion, pour laisser parler 
les peuples eux-mêmes. C'est là un heurenx présage pour Pavenir, et peut- 
être aussì le moyen d'éviter plus d'un malentendu. 

» Qaels qa'aient pu être, dans le passé, les tendances et les actes de son 
gouvernement, la France, on peut l'aflirmer hautement, n'a jamais cessé de 
regarder le peuple des Etats-Unis comme des frères, depuis la gloricuse 
épogue de la déclaration de Pindépendanee. Rapprochés d'eux aujourd’hui 
par la similitude de ses institutious, elle saisira, en sefforgant de les rendre 
plus fréquentes, toutes les occasians de fortifier les liens qui déjà l'anissent 
à la première nation du Nouveau-Monde, à la fille aînée de la liberté. » 

A ces paroles, si heureusement inspirées, le président deë 
Etats-Unis a répondu :_ 

« Je suis heureux, Monsieur, de vous reconnaître cómme représentant de 
votre gouvernement, et de recevoir de vos mains le décret de l'Assemblée 
nationale de France, en réponse aux résolutions par lesqaelles lecongrèà _ 
des Etats:Unis avait adressé ses félicitations et celles de ses cóûstitnants au 
peuple frangais, à l'occasion da:snccès de ses récents effortò poùr eòvsolider 
les principes de la iiberté sous une forme de gouvernement répúblieaine. 
J'aurai le plaisir de transmettre ce déeret au congrès. « E 

Get échange de paroles cordiales inaugure heureusement \'ère 
des nouvelles relations diplomatiques entre les deux grandes 
républiques de l'ancien et du nouveau=mónde. Les circonstan- 
ces au milieu desquelles s'est accompli cet acte, et la position 
personnelle du représentant que la France s'est choisi, don- 
naient d'ailleurs à la présentation des lettres de créances de M. 


le major Poussin une signification toute particulière et bien 


éloignée du caractère de formalité Banâle qui s'attache d'ordi- 
natre à cette cêrémonie officiel le. En 

L'Union, de Washington, fait àce sujet là remarque et les 
rêflexions suivantes : ê ’ 

« C'est une coïncidence frappante et caractéristique de l'esprit du siè- 
cle, aussi bien que des sentimnents de fraternitéqui lient la France à notre 
pays, que, au moment même où.notre congrès nommait M. Valtemare 
agent des Elats-Unis à Pacis pour les échanges internationauk, le gouver- 
nement frangais choisissait le major Poussin, ci-devant Américain, pendant 
quinze ans offieier an service des Elals-Unis ct revêtu encore aujourd'hui 
d'un grade américain pour son représentant diplomatique près notre gou- 
vernement, 

» Un pareil échange de courtoisie nationale, ct de telles marques de cou- 
fiance réciproque ne sauraient que fortifier et consolider ces lierisde res- 
peet el d'amitié qui ezistaient dejà si heureusement entre les deüz pays. » 


NÖuvarLaS DE FRANCE. 

Paars, 12 Serreunre. — La question du droit aú travail à sou- 
levé aujourd'hui de vifs débats au sein de I’ Ássemblée nationa- 
le. An fond, c'est, la question capitale du moment. Fille de Ia 
révolntion de février, elle est grosse d'orages, quelle que soit 
d'ailteurs la solution qu'en y donne. les radicaux ont concentré 
tous leurs efforis sur ce point, ritais ils auront óvidemment cot- 
tre eux une majorité imposante. 


—Les journaux avaient publié hier des paroles krlessantes puur 
Autriche, que le gónóral Cavaignac aurait fait etendre, au 
sujet de la médiation, devant une députation des décorés de 
jüin. Ces paroles sont dèmenties aujourd'hui parle Moniteur: 
On lit dans ce journal: B ep 

« On prête au prèsident du conseil des conversations hombreu- 
ses, et le plus souvent d'une êtrange inexactitude. Jusqu'à ce 
jeur il n'avait pas paru que les questions traitées fussent. a8Sez 
graves pour exiger des rectifications, Ll est impossible, toutefois, 
de laisser sans réponse les articles de journaux desquels il résul- 
terait que la mediation anglo-frangaise autait été tmposée à 
Autriche. rn EEE 

» De pareilles allégations, faites pout porter ätteinte au Juste 
sentiment de dignité des gouvernements, doivent Éire repuus- 

sées avec énergie. Ent En eN A 

» Le gouvernement de la République n'a en à faire valoir,dans 
ta question italienne, que des considèralions sages, fermes et 
mesurées, Le caractère de lá tmenace est restè aussi loin de sd 


| pensèe que de son längaäge. Ïl était incompatible avec la nature 


feveni t en peu de mots sur deux points. 8 Een 
evenir cependant en p poen t de ses relations avec le gouvernement autrichien; 


ek Ì Vimpréva? Ll paraît que le coup a manquê et que le traité de paix fait di- 
à disposition contenue dans Particle 7 du projet d'armistice de Belle- id p q Pp F 


reetement n’a plus de chance de réussite: 


— Le rejet de la proposition Crespel de Latouche qui laisse 
speser sur la presse le régime arbitraire où l'a placé l'état de 
siege, donne lien aujourd'hui à de sèvêres appréciations de la 
part des journaux. Voicì comment Je Journal des Débats apprê- 
cie ce vote de |’ Assemblée nationale: 8 . 

« La presse restera done dans l'état où elle est, snjette de la suspension 
arbitraire, et ne devant le peu de liberté qu'elle gärde qu'à sa propre ré- 
serve el â Ja modération da pouvo'rezécutif. Vorlà où nous a conduits la 

révolution de février et le résultat auguel devait aboutir la maguifique 
tiéorie de la liberté absolue ! C'est triste. Toutefois, en rendant pleine jus- 
tice aux intentions du comité de lögislation, nous regrettuns fort peu le 
projet de ee comité, on platòtentre Parbitraice par tel qu'il eziste aujour- 
d'hui, el Varbitraire régularisé tel que le proposait le eomilé, vous n’avons 
pas de clioix à faire. Nous ne nóus sentons pas le courage de rechercher le- 
quel des deur est le moins mauvais, et S'il vaut encore mieux pour la presse 

„être souinise à l'arbitraire responsable et passager du pouvoir exécutif qu'à 

‚ Farbitraire sous forine d'arrêt. Nous voudrions sealeinent qa'à l'avenir les 

partisaus de Pau ou de Pautre de ces arbitraiges voulussent bien nous faire 
grâce de leurs lirades contre les lois de septeinhre, 

» La plaisanterie est trop forte, Vous avez besoin d'un régime d'exeep- 
Aion ? soit ! prenez-le ! remêdiez par la dietature „ si vous le ponvez , à Vef- 
frovable état d'anarchie duns lequel vous avez fait tomber cette société qui 

_jeuissait . il n'y a pas plus de six mois , de toutes les libertés compatibles 
vee l'ordre. Nous baisgerons Ia Lête avee douleur et nous nous résignerons. 
La liberté, c'est du luxe aujourd'hui, La société n'a qu'un souci, celui de 
vivre. Nous mêmes , hélas { nous-mêmes, nous aimonsencore mieux votre 
“arbitraire que le régime déskonorant qui nous y a conduits , que ces qualze 
mois de lieenee qui ont fait perdre à la presse le frait de trente ans de dis- 

“cussion élevée 3 nons aimons mieux vivre sous*le bon plaisir da gouvernc- 
ment que de voir celle presse quï nous est chère , prostituée à tous les ex- 
còs! Maïs , au nom da ciel! ne vous vantez pas da bel état où vous nous 
avez mis ! Ne provogtiez pas des comparaisons ui nous feraient senlir notre 
humiliatien ! La presse était libre avec les lois de septembre : la preuve, 
c'est que nous sommes en république. Rendez-nous les lois de septembre, 
et tâchrez de gouverncer avee elles! Ou , sì vous tronvez plus commode de 
suspendre lesjournaux „ soyez modestes da moins ‚ et n’insultez pas ceux 
qui gouvernaient avee la liberté, vous qui n’avez su faire que de Panarchie 

„et de la dietature ! » 

M. de Girardin annonce que par suite de ce mâine vote il se 
retire momentanément de la lice dans laquelle il eombattait 
avec tant de courage ct d'énergie pour la libertéet la dignité 
de l'éerivain. Voieien quels termes il fait connaître sa rêsolutiem 
aox abonnée de la Presse et sollicité de nonveau les suffrages 


des êlecteurs : 
Aur lecteurs du journal La Presse. 


a J'avais cédé à Ventrainement d'une dernière illusions je n'avais pas, 


domté que l' Assemblée nationale ne votât le projet de décret de son comité de 
kegislation, ear ce projet de décret allait jasqn’à l'aggrasation des lois de 
septembre, la plus exlrème qu'il fût possible de caneevoir. 
pl’ Assenblée nationale ayant, ct. rejeté le projet de décret, et écarté la 
proposition de Phonorable M. Crespel de Latouche, il ne mo reste plas qu'à 
ie retirer d'une Intle où je me reconnais entiërement vainen, et qu'à prier 
‚mes collaborateurs. moins personnellement engagés que moi dans cette 
lutte, de vonloir bien se charger de la tâche diffieile, sinon impossible, de 
„conduire sans le briser, entre les deux écucils de la discusston, qui est un 





-eùt consentì, ct elles ont procédé à régler les clauses, conditions , ete. , de 


Belgique par letraité du 15 novembre, appartiennent encore de plein 


de le tenir, jusqu'a ce qu'il eùt signé le traité, dans une position plus 
j désavantageuse que celle vù il serait placé après \'avoir signé. 





qui est fort douteux. Nous ne pouvons pas admettre qu'une partie.contrac- 


quoique Îa chance d'ebtenir un petit rachat de territoire ne me paraisse ni 


restent comme hier à 1650;obligations de la ville sont montées de 2.50à1 142 50 
les bons du trésor ne sont pas cotés. Il s'est fait de la Vieille-Montague à 2250 
et des Monceaux à 950. , 

Chemins de fer : Il ya baisse de 5 fr. sur le Hâvre, de 2.50 sur l'Orléans, le 
centre et le Tours à Nantes: et de1.25 sur le Nord, le Strasbourg, le Lyon et le 
Versailles (rive droite); le Bordeaux est monté de 1.25 à 387.50. Le Versailles 


tion de la dette que j'ai jamais cru qu'il fût possible de faire revenir, parce 
que c'était la seule question qu’on : pùt considérer comme alkérante exclu- 
sivement aux rapports particuliers entre la Belgique et la Hollande, qut ; 
n'ayant pas voulu signer le traité, ne pouvait pas en réclamer les ga- 
ranties. 

Cependant cette dernière augmentation n'a pas même été admise dans 
son entier par quatre des puissances signataires du traité, et ce n'est 
qu’au moyen d’antres préteztes qu'elles ont consenti à grand’peine à 
elfcer les arrérages et à redaire la dette sous la-condition de Pabandou de 
la liquidation du syndicat. 

N'oubliez pas que voici 'argumentation des puissances, et que mème 
eelles de la Russic et de la Diète germanique vont encore plas loin. La 
Belgijue tout entière , cédée par la France, a cté incorporée dans le royau- 
me des Pays-Bas , créé dans le congrès de Vienne, par les traités de 1814 
ctde 1815, en faveur de Guillaume de Nassau et de ses descendauls. Én 
1830, les cinq grandes puissances, reconnaissant que le maintien de la paix 
générale, ete. , rendait nécessaire que la Belgique fût séparée de ce royau- 
me , ct qu'elle fût érigëe en royaame indépendant, ce qu'elle n’avait jamais 
été à aucune époque , n'ont pas een devoir attendre que le roi Guiltauroe y 


di été fait à 325 et le Montereau à 115, et les actions de Grande C ‚mbe 
à 700. 

Fonds ólrangers : Le 5 % belge a baissó de 1/4; le 41/2 % a été fait à 72; le 
3xà 43, etle21,/2%A 39 Le5 x (1840) à 78 3/4; la rente de Naples à 77.50, 
et Vemprunt romain à 64 n'ont pas vari. On fuit de l’Haïti à 200 et le 3 % ex- 
térieur d’Espagne à 24. 

LONDRES , Mano! 12 SerteusrE. — Les fonds anglais sont fermes. Les 
flnetuations des consolidés n'ont été que de 3,8 x et l'an a fait peu d'affaires. 
On a d’abord coté 86 1/8 à 1/4 au complant et 86 3/8, 1/2à terme; on a flé- 
chi 1/8 pour reprendre à 86 à 1/8 an comptant ct 86 1/4 à 3/8 à terme cours 
auquel on restait à 2 heures. —8 %réduits 86 1/4, 172; 3174%871/8, 174. 
Act. de la banque 196 à 198. 

On a fait pen d'affaires en fonds étrangers Mexicain 16 3/4; Portugais 4 % 
21: Esp. 3422344 231,4; 5 11 1/2à 12, 8 

ANVERS, Mencaenr 13 SerrenBre. — 2 heures. — Peu d'affaires. — Fonds 
itse %178/4P.; de 4 1/2 71 3/4 cours; de 21/2 39 fait. 

onds espagnols: 5% 81/4 fait; de 3% dette intérieure 185 ‚ef 
18 3/16 A. ee 

BERLIN, ARD 12 scrrEMERE. — Encore aujourd'hui il s'est mauifeeté 
une amélioration dans les affaires, la hausse des cours des fonds publics et des 
actions de-chemins de fer s'est maintenue. C'est surtout la déclaration toute 
pacifique faite dans lassemblée de Paris dans la question italienne qui a râ- 
nimé la confiance. 

MADRID , Jeunt 7 Sepramsas. — 3% 19 1,2 P. (après la bourse 19 1,8 A.) 


cette séparation, et la délimitation du nouveau royaume,atin de faire ensuite 
accepter le tout par le roi Guillaume et par le prince destiné à oceuper le 
trôue de la Belgique. Il résnlte de ces prémisses que toutes les portions 
des provinces belges du royaume des Pays-Bas , selon la délimitation des 
traités de 4814 ct de 1815 , qui ne sont pas spécialeimnent assignées à la 


drqit a la-Hollande , puisque c'est la Hollande qui doit vous cèder toute 
Pétendac de votre royaume, et non pasvous qui eédez à la Hollande les 
portions de territoire que vous w'gvez oevupées que par tolérance., ou taat 
au plus à Litre provisoire , dans la seute vue de coërcer le roi de Hollande ct |-(Aprêslaboursc38/4 A.) — Coupons7P. — Titres provisoires 3 8/8 A. — 

Banque de St-Ferdinand 50 P, — Changes: Paris 5 P, — Londres 48 A. == 
Bordeaux 5 P, — Marseille , 5-10 P. kn 


- 


Mon cher frère , |’ : ? ï 'averti i 
frère, Pheare de la poste, qui approche, m'avertit de finir, BOURSE D'AMSTERDAM DU Îö SEPTEMBAE. 










parce que je crois pressant que ma lettre vous parvienne plus tôt que plus 
en que j | q Aa le us parvienne pl s que } lu Dette act… 23 441; Dito D 253 Certifie. dit…6)| 594 
Je le rerommande donc à vos-sérienses méditattons. Songez que vous he Oee de 4 S2tè jPeintd6m3| 185 Pologne Cert.4 
avez affaire a deux genres d'eùneimnis, ceux qui veulent briser votre cou- ie he op: Ardoin.| 64,5% |Lots Pol, 1.300 
' ! ito dito... 4f 693 Passive sl Dito dito.fl.500 120 
ronne par la ggerre et la révolution du monde, et ceux qui voudraient tout | Emp des L-0.4 5 Deferred … … Amér.Phil. B. 6 
simplement detraire un royaume qui leur paraìt destiné à devenir an fayer | S,d’Aur.…. 34} 684 Dett. diff. a P.| 242 Dito kot de B. 218 4 
de gnerre et de démagogie, et qui seraient eharmés d'en faire agréer le par-…} Soc. de C.…. 44 Portug. à Le, 8 213 Autr. Mét... 5 Pt 
tage à la France. Vous connaissez mes senlimenls, etje erois vous en gvoir | Luc de Harl…5 Dito dit. Af 22% Dito 2}! 30% 
donné quelques preuves, mais ce que je vous dis-lâ n'est pas dit en lair. c defr da R.4} Deint, àfConto Dito... 4 E 
Je n'ai plus que le temps de vous embrasser de tout mon ceeur, et de vous ei de fer Ee blind Hape B t _[Brés.………5 754 
répéter combien je vous aime, et que je suis pour la vie votre bien dévuué | helene ne , at Li 1813.....5| 74 
frère, beau-père et fidèle ami. Lours-PaILIPPE. Doknischail7  mitoditon à ak Pe gemert 
AU MÊME. Paris. jeudi 3 jan vier 1339. Esp.Ard.85 15 81, ‘Bill. Stieglitz.4l 761, 3 na ds 
Vous n’avez plas que l'obligation de Fe remettre, sauf à en racheterqael- | Ditode510l.5| 84 $_ Gert. à Hamb.5 id \Vener..... 2}! 157 
ques parcelles, en les payant bien cher, si on peut en obtenie la vente. ee | Dito Pièc. c.5| 77 Insc.augr.-l. 6| 593 : TA Ee 





BOUARSE DE ROTTERDAM DU ÎÌ SEPTEMBERE. 


Pays-Bas. —Delteactiv. 23 0/9 443 |Esr. — Ard. int. L.5105 0/9 














tante ait le droit dannnler ses engagements. La ruplure du traité, c'est 
la guerre ; la loi des nations n’adimet pas d'autre alternative. Nous ne.van- 





lons pas la guerre, nous voulons donc Perecution des traites : c'est un Dito dito 3 » Russir. — Emprunt 5 » 97% 

dilemme foreé. Mais je ne comprends pas pourquoi vous Lo vez le délai trop E Dito dito A » Stieglitz. 4» 

court, car il paraîl avoir été prolongé au-delà de toute attente possible. Esp. — Ard.del.470. 5 » 45 AUTRICHE, —Certi, Mét. 2} » 365 
ecn mn annmnstnmtmmer smd 


BOURSE DE PARIS DU Î2 SEPTEMBAE. 


Quoi qu'il en soit, il faut prendre la chose eù elle en est. J'avone que, EEN Âe 
3p.c an comptl 45 25 [Belg.3 p. 1838 48 


CHEMINS DE FER. 


droit, et de l'arbitraire qui est un fait, le journal dont je lenr abandonne 
pleinement la direction jusqu’an jour où par suite, soit d'un aulre vote de 
PAssemblée nationale, soit de la levée de l'état de siëge, soit, enfin, de la 













promulgation de la constitution, la liberté d'exprimer ma pensée me sera 
renduc, sons la seule réserve de me renfermer dans les limites tracées par 


par les lois. : d 
p Le temps qrie je passerai à l'écart de toute participation à la direction 


et âla rédaction de la Presse ne sera pas perdu ; je l’emploierai à des étu- 
des et à des travaux dont elle profitera ; ear, je veux encore Pespérer, Pétat 
de siëge anra un terme, il y aura un jour où la légalité recon vrera ses droits, 
où la liberté n'aara pas, sous la Constitution nouvelle „ moins d'étendue et 
de garanties que sous les deus chartes de 1815 et de 1830. 
» EMILE DE GIRARDIN. o 
Aux êlecteurs de la Seine. 
Electears, Lundi, 11 Septembre. 
Vaineu sur le terrain de la liberté de la presse, je n'ai plus qu'un refuge, 
„c'est la liberté de la tribune. 
Je ne manguerai pas plus à lune qne je n'ai manquê à l'autre. 
En vous adressart ce dernier appel, je cède à une dernière espérance; 
„j'aceomplis an dernier devoir. EMILE DE GIRARDIN. 
gg ii 
KETRAITS DE LA REVUE RÉTROSPECTIVE. 
“AS. M. le roi des Belges. 
. Paris, mardi 18 décembre 1838. 


Mon très cher frère et excellent ami, 
“Mon temps a été tellement absorbé , que je-n’ai pas pu répondre plus tôt 
_a votre lettre du 12. Vous ne savez que trop d'ailleurs combien neus avons 
_souffert des nouvelles acclablantes de la pauvre Marie. Aujourd'hui nousen 





avons de meillenres , ou au moins de moins snauvaises, Je crois encore que } 


la poitrine n'est pas sriensement attaquée; mais Petat fébrile ne fait 


_qú’augmenter, et c'est ee qui me 
- täïnement tous les details que nous avons nous-mêmes, Dites-lui bien comn- 
bien je souffre avec elle, ct que je l’embrasse tendrement , ainsi que vos 
chers enfants. k 
Vous êtes bien bon-de craindre que le tourment que me canse l'alfaire 
hollaado-belge ne prenue sur ma santé. Te vous assure qu'il n'en est rien 
„et que je ine porte à merveille ; mais, mon cher frère, je vous avoue que 
je suis fort inquiet et surtout profondément aflligé de voir que mes averlis- 
sements et mes conseils n'aient pas produit plus deffet. Déjà, nons avons 
dâ recourir a une demande officielle adressée à votre gouvernement, á la- 
qaeltc il ne aous a pas fait attendre la.réponse la plüs-négative ‚ et, quoi 
‚qu'il puisse m'en coùter de donner un pareil avis, Je dois vous avertir que 
nous ne pouxons pas nous contenter de cos réponses-là. Je sais que dans 
„Vopinion des révolationnaires belligneux , qui vous poussent à la guerre 
pour mieux assueer volre perte , i's disent: «'Eh bien! forgons Louis-Phi- 
lippe à déclarer qu'il nous sbandonne. S'il ne lose pas, nous triomphons 
et nous avons la guerre ; mais s'il Pose, alors nous déverserons Sar Sa tête 
teut Podicux de cet abandon, el nous ne parlerons que des grandes preues- 
„ses (ue nous anrions faites si la France ne nons avait pas manquêé. » 
Voilà, mon cher frère, ce que je sais bien qui m'attentd de leur part ; 
voila la récompense quì m'est réservée pour avoir soutens et defendu, 
„comme je Pai fait, et votre conrounc, et Pindépendanee et tous les intérêts 
„de la B-igigue, sans me laisser dégoûter par Pingratitude ves Belges, ni 1n- 
timider par lear extravaganece. C'est à vous à voir-sì vous croyez de votre 
devoir de me laisser seul dans cette position ; mais, quant à moi, moo pact 
est pris, Je crois de mou devoir de les braver et de faire signer le protocole, 
tje vous avertis doncde noaveau qu'il le sera. Cependant, nous résisle- 
uns encore à Ja.signature immédiate ; nous prenuns encore un délai qu, 
„qnoique hien court, vous laisse an peu de temps pour réfléchir définitive- 
sent sur ceijre vaus allez faire, ct pour agir autour de vous, ct fatre com- 
prendre le véritable état des choses. k 
Quant à moi, mon cher frere, je ne vous ai jamais caché que je regardais 
Jen clauses territorjales comme obligatoires-pour moi. pour vous et pont 
vas chaebres qui ont adopté on consent le traité du 15 novembre 1831, 
‚par utfé Ya qu'elles ont volée et que vous avoz sanctionnée. Nul ne peut 
Giscon venit ize le traité concla par les cinq puissances entre elles et par 
‚élles avec voursttie sait obligatoire pour les six parties contractantes dans 
stout ce quì regacdedenss rapports mutuels. Anssi, n'est-ce que sur la fiza- 


désespère. Notre bonne Louise regoit cer- | 


































































bien bonne. ni surtout bien utile, cependant, considérant toutes choses et » fincour, 45 50 » 24 1845) 39 Paris St-Germ.| 325 
snrtout l'état d'opinious non combuttues au moins en Belgique ou dans les Emprunt 1817/ 72 75 [Société géuér, Par. Vers.r. drf 218 75 
chambres belges, il me semble que vous auriez moins de désavantage pour » fincour,) 72 75 (Esp. dofte act. » » r, g.| 10250 
en faire la tentative avant plntôt qu’après l'adhésion de la France auz pro- 5p.c.au compt, 70 50 » diffórée… » Orléans .…} 670 
tocoles, ct la réception de la notifieatien qui en sera faite chez vous età La | p e kid ha 15 | » nouvdp. » Kouen…. 435 
Haye. Ainsi, pour vous donner dans ma conscienec le meilleur conscil Caine 6. 1000) zi Ka he es 77 60 Paris Nord 378 75 
possible selon vos vues et la position des choses et des têles chez vous, je. Belg.5 P. 18401 78: omneEm hari Gt é en dn 5 
crois que vous devriez marquer sur une carte anthentigac la portion du » 5p. 1342 78: | Zine viestie Ht, i ie 
Luxembourg que vons voudriez racheter, déterminer le pris que vous vou- » 43 1844, 72 | Ë Sn enen Gr. Monta : 
driez en donner, et ensuite, après avoir nanti M. Van de Weyer de ces docu- BOURSE DA LONDRES DU 12 SOPTOMBR 8 
ments, le charger d'inforiner la conférenee que vous êtes prêt à arcepler de | Gons Compt Peruviens 29. 31 PONT 
nouveau les vingt-quatre articles ou le protocole, sous la-eondition dun an liquidat, 861. s dn ie Ne shan een 
réglement de frontières que vous proposPrez en même temps sur VOLre | Belges... 69,71 â. fi ED 29, hees ea 
carte, et sous condition d'une rente ou capital de…. (sic)à payer par la | Hollande4p c.}704.2 Brésiliens……… 74, 76 Russie. wa 198” 100 
Hollande.pour le rachat, et que vous demandez à la conférence de sta- Dito 23 p.e.}44:,45 [Detteact.esp.5l118, 2 Colombie svn. i 
tner sur cette proposition avant de donner cours à son protocole du 6 Diro.3p e…….l225, 234 [Danois … 
décembre. BOURSS D'ANYERS DU 13 SEPTENBRE. 
Je crains que la chance ne soit pas hien bonne, je ne vous le cache aul- | Brio, C de Ia TTA Meuk BL [Dette diff.183 
lement; mais c'est la dernière possible, et incontestablement il vaat mieux bg B... Dito2t..…. Oban tee 
la tenter pendant que nous tenons encore leeprotocole ouvert et avant que | Cert. de la soc. Le/250E.1839 Russia, Emp. à 
nous ayons adhéré, Ainsi, il n’ya pas de temps à perdre, mais il y a encore R. . 24139 P'Dito de /500. Ams. H. Ce5 
le temps de le faire. Vous reconnaîtrez que ce que je vous dis là m’est dieté Empruut. . ö Por. Lede f300 339 __ P/Dito de nouv.5 
par mon amitié pour vous et par mon intérêt pour Ja Belgique,bien plus que Dita. 4 ee [Dit de 500. 251 Pausse, Dito Ì. 
par la pradence; et je vons le dis bien sineèrement. je ne crois pas qrie vous Ae 4840 tzt tE A Dine Lott de à Kerl. 1632 k 
avez d'autre chance que eelle-là pour voas tirer du muêpier où je vous vois à Dis tn i sl ‘5 ae a zon: sie Nae.Cert,Falc5 
hee: eg OR akk lo18t5, .…| 56 _ P/Erar Romar. 5 
mon inexprimable ehagrin. Dites à ma bonne Louise que je pleure ave el- Hour. Deact.21 \Esr.Ep. 18345) 84 pl 
lez embrassez vos chers enfants, et eroyez «moi pour la vie et du fondde | — ohh A dn le 
mon eeeur‚, mon bien cher frère, votre bren affeetionné frère, heau-pêre et _ BOVMAE DA PRANCTORE Du 12 saPrEMERD. 
fidele ami. Louis-PaiLiePE. Métaliqnes..5|723 à 731 Métallig. 21/2 372a 33 (Empi839B250/80à81 
» ……4159:,604 (Banque... . [II98, 1208 Hollande. 21/2441 à £ 
» vmma naemen » …….3142, 4 Empi8340500 (1184, 119|Espagn. d. int.{184 à 184 
PHÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HATE, | zoomen pe emacin po 0 sarrmmean. | 
‘Samedi 16 septembre 1848. Places fires ‚ disponibles , diplomes et oee ’ die Op de A|Ch Aix à Maest Hollande 2 1/2! 
oktrier de facnt capprimee nss, (Roths.).|997, 2 î Obt delaS.C.M. LotsdePol.50067. A 
BanquedePrus|843 _P/ Dito 300 92 À- 


Dito Stieg!. 4,812 
Ch.de fer rhén. | | 
_____BOURSE DE VIENNE DU ) SEPTEMERE. 

métalliques.…5{784 | Emprunt1834.128, 1284 Act.delaBanq. |[070,1073 

> 46566 » 1839|85,86 Lotsde 500 fi, En 

» 734948 \ch.defertlilan.|71,72 |Ditode 250 » 

» 21/2 402, 41 » du Nord. 110 11041! 

BOURSE DE BBUXBLLES DU Î2 SEPTEMBRE. 


La troisième repeésentation de: 


HAYDEE OU LE SECRET, 


opéra-comique en lrois actes, paroles de M. Seribe , musique de M. Auber. 
Orné an second acte d'ane décoration nouvelle , composée et peinte par 
M, B, J. van Hove, 





On commencera à 7 heures. 


































en Â Emp.18405p.[78 - AE. V-1435 p.| Act.M. ind. dp. 
rN N N 8) N CG E. S » 18425 p. c.}78 AlAct.S.G5p.c.{830  P/ » A.réun.dp. 
- ed » 1834 42….[73 Al» S.C. 44. » B.Fonc. 4. ‘4 
» 18364p.c.l654 AfAct.S. Nat. óp. Espag. Ardoin)” 
On demande vers le mois de Novembre ou plus tard, UNE BONNE | * 183883 p.c.|52 Af » S. de Com. » intérieur, . gn 
Frangaìse ou Suisse , du enite Protestant , pour soigner nn enfant de 5 Dette act. 24765 » B.de B. 4p.|62; Naples 6 p. c… ie: 
ans. S'adresser par lettres affranchies , sons l'initiale O, aux libraires S.G. et R. sleo Hi sE18415p.|96} P/Romain5p.cf - ee 
A. van HOOGSTRATEN er FILS , à La Haye. - (209) | E-V-18824p-l00 _L 
: CHANGES D'ANVERS DU 13 SEPTEMBRE. 5 i 
‘ 8 Kmsierdam ct. £%av. P, 24m. ...… Francfort ct. [211 
FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE, | 27m |Londres cart. '25,45 P| Mm. sel A 
ie EE \ Rotterdamet. |t av. À, 2m, .…... Escompte, . 4% 
AMSTERDAM, Mencaenr 13 SEPTENBRE. — Les fonds hollandaissont res- | 2/m. «+ -* Hamhourg ct…188 
kde epen pees bean hier, Les heren ib donné lien à quelques affaires. | Pariscourt » » av. 2/m. dl er 
ien que ce fût nujourd’hui jour de ijnidation pour les actions de laSo- je ce 
ciëté de Commerce des Pays-Bas, les affaires taser insigniâantes, Le cours BEN ele ND 9 2 GMPTNMBEE 
de compensation a été Gxó à 128 1,2% et le jour de la prochaine liquidation Amst. court. Ars: en 2ml150s Vienne 2/m.. EN E 
au 16 octobre prochain. en . Ken (Londres 3/m… 623: Francf. 2/m... 047 . 
Les espagnols se sont.bien maintenus., les porlugais plus recheschés. Des Hamb. court…!15071513} Paris 2/m…l80%; _P|St-Petb.3/5...…|107E 
hat russes le 4 et Je 8 % éiajsek pons emanden, Lee autrichiens un peu ERE nds DE FRANCFORT DU 12 SEPTEMBAE: arn’ 
oins.fermes. Tes brésiliens continuent d'être recherchés. ‘Amsterd.court 1008 A]Hamb. court… 89 P/Paris court….f LA 
ROTTERDAM, Mencrent, 13 SRPTEMERE. — A Pexception des fonds fm.lt0ut P 2/m...l 882 Al S/S afte 
espagnols quiëétaient quelque peu demandés., les affaires étaient de peu d'im- | Berlin court… 1052 A Londres ohsE 1204 … P|Vienne hair 1.1 Hp 
peortance.à riotre bourse de ce jour. é Sm. hi | « 2m 119, _P 3/m 
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(rive gauche), le Rouen , le Marseifle et le Bâle restent comme hier. Le Saint- * 


—5%11au compt. (après la bourse 40 A.) — Dette sans intérêt 37/8 P. - 


Á 


4 


PARIS, Maan 12 S&premBaE — le 5 % continue d'être lourd, par le même RE 
An Pabondance de titres: il ferme en baiste de 25 c. à 70 BO, arden weth fait A met me de SO ENLE Er” TT Á 
‚L'emprunt veste é ‚n buissede 25 ce. «Je 3e k msterd. ec. j.| Zav. AjHambourg.e-$-| 194» ie 0e ' 
prunt veste également en Du 5e. à 72 75; le 3% a varié entre » Frauctort. 210,50 honde 5 » [25,45 P a 








45 et 45 25 dernier cours, sans changement sur hier, Il n’a circulé aucune nou- 
velle-importante et les affaires ont été t:ês limitées, A terme, le 8% ferme à 


ed 
45.50; le 5 X à 70.75, et l’'eropruntà 7275, Lesactians dela banque de France ne 





LA HAYE, chez C, Van der Meer, Spui, N° 7 


